
  

 

DE LA RÉUNION ORDINAIRE DU 20 MARS 2019 

 

Délégation de l’école Gabrielle-Roy 
 
Le Conseil a reçu la présentation des présidences de la société de parents et du conseil de l’école 
Gabrielle-Roy. La demande de ces deux regroupements est de retirer la prière catholique du cadre 
des réunions du Conseil. Le Conseil s’est dit d’accord pour revoir le format de la réunion pour mieux 
répondre aux préoccupations des parents qu’ils soient des écoles publiques ou catholiques.  
 
Demande pour une école dans la région de Spruce Grove 
 
Le directeur général a rencontré les responsables de la municipalité de Spruce Grove pour discuter 
de sites potentiels pour une éventuelle école. La municipalité est très ouverte à appuyer le projet 
et préparera une liste de sites existants qui pourraient répondre aux besoins d’une école de 
démarrage. La municipalité est aussi intéressée à appuyer avec d’autres types d’installations si 
jamais le CSCN aimerait commencer avec des espaces loués. Le travail de collaboration se 
poursuivra dans les prochains mois.  
 
Le ministre de l’Éducation a répondu à la demande du Conseil pour des fonds qui pourraient 
appuyer l’installation de portatives pour une école de démarrage en indiquant qu’une telle 
demande ne pouvait être concrétisée cette année. Toutefois, le ministre suggère de soumettre une 
nouvelle demande à cet égard l’année prochaine.  
 
Le CSCN a communiqué avec la Fédération des parents francophones de l’Alberta (FPFA) pour 
l’organisation d’une rencontre de suivi avec les parents de cette communauté. Celle-ci aurait lieu à 
la fin avril ou au début mai.  
 
Demande de classes portatives pour 2019-2020 
 
Le CSCN n’obtiendra pas de nouvelles portatives pour la prochaine année. Le CSCN avait formulé 
une demande pour des portatives pour les écoles La Mission, Père-Lacombe, Claudette-et-Denis-
Tardif et Notre-Dame. Le ministère de l’Éducation indique qu’une diminution significative dans le 
budget annuellement alloué pour les unités portatives pour l’ensemble de la province explique en 
grande partie cette décision. 
 
Entente d’allocation des sites scolaires de St-Albert 
 
L’entente qui permet le mécanisme d’allocation des sites scolaires en prévision de futures écoles 
dans la municipalité de St-Albert vient à échéance à la fin mars 2019. Les trois conseils scolaires et 
la municipalité travaillent sur un des piliers de l’entente qui permettrait d’assurer une présence 
équitable des nouvelles immobilisations dans cette municipalité. Le Conseil s’est dit en faveur d’une 
formulation de ce pilier qui permettrait une assignation préliminaire des sites scolaires afin de 
favoriser la préparation des plans d’immobilisations des trois conseils scolaires.  
 
 
 






